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Dossier # : 1191368005

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Ville-Marie , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement 

Projet : -

Objet : Approuver une entente à intervenir entre la Ville de Montréal, 
9349-8244 Québec inc, Desjardins Sécurité Financière, 
Compagnie d'assurance vie, Fédération des caisses Desjardins du 
Québec et Banque Laurentienne du Canada modifiant certaines 
conditions d'un acte d'usufruit signé par Ville de Montréal et 9349
-8244 Québec inc. le 4 octobre 2018 relativement au futur Centre 
Peter McGill 31H12-005-7767-04

Approuver une entente à intervenir entre la Ville de Montréal, 9349-8244 Québec inc,
Desjardins Sécurité Financière, Compagnie d'assurance-vie, Fédération des caisses 
Desjardins du Québec et Banque Laurentienne du Canada modifiant certaines conditions 
prévues à l'acte d'usufruit signé par la Ville de Montréal et 9349-8244 Québec inc. le 4 
octobre 2018 pour permettre l'occupation et l'exploitation du futur Centre Peter McGill qui 
sera situé au quadrant nord-est de la rue Atwater et du boulevard René-Lévesque Ouest, 
dans l'arrondissement de Ville-Marie, le tout sujet aux termes et conditions prévus à 
l'entente. 

Signé par Marc LABELLE Le 2019-06-05 10:23

Signataire : Marc LABELLE
_______________________________________________ 

Directeur d'arrondissement délégué
Ville-Marie , Direction d'arrondissement
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Système de gestion des décisions des 
instances
SOMMAIRE DÉCISIONNEL

IDENTIFICATION Dossier # :1191368005

Unité administrative
responsable :

Arrondissement Ville-Marie , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Direction

Niveau décisionnel 
proposé :

Conseil d'arrondissement

Projet : -

Objet : Approuver une entente à intervenir entre la Ville de Montréal, 
9349-8244 Québec inc, Desjardins Sécurité Financière, 
Compagnie d'assurance vie, Fédération des caisses Desjardins du 
Québec et Banque Laurentienne du Canada modifiant certaines 
conditions d'un acte d'usufruit signé par Ville de Montréal et 9349-
8244 Québec inc. le 4 octobre 2018 relativement au futur Centre 
Peter McGill 31H12-005-7767-04

CONTENU

CONTEXTE

Le 4 octobre 2018, la Ville de Montréal (l'« usufruitier ») et 9349-8244 Québec inc. (le « nu-
propriétaire ») ont signé un acte d'usufruit pour une durée de 40 ans pour l'occupation par 
la Ville d'un espace d'une superficie d'approximative de 5 793 m², requis pour 
l'aménagement et l'opération du futur Centre Peter McGill, comprenant une bibliothèque, 
une salle de spectacle et un centre communautaire, situé au quadrant nord-est de la rue
Atwater et du boulevard René-Lévesque Ouest, dans l'arrondissement de Ville-Marie. 
L'ouverture au public du Centre Peter McGill est prévue en 2022.
Au mois de décembre 2018, le Service de la gestion et de la planification immobilière (le « 
SGPI ») a reçu une demande du nu-propriétaire afin que des modifications soient apportées 
à l'usufruit pour satisfaire les exigences de Desjardins Sécurité Financière, Compagnie
d'assurance vie, Fédération des caisses Desjardins du Québec et Banque Laurentienne du 
Canada (collectivement le « Prêteur »). Après quelques mois de négociation, les parties 
concernées ont conclu une entente. Le présent sommaire vise à approuver cette entente.

DÉCISION(S) ANTÉRIEURE(S)

8 mai 2018 - CA18 240268 - Approuver un projet de convention par lequel 9349-8244 
Québec inc. consent à la Ville de Montréal un usufruit d'une partie d'un bâtiment à être 
construit et représentant une superficie approximative au sol de 5 793 m², situé au sud de 
la rue Tupper et à l'ouest de la rue du Sussex, dans l'arrondissement de Ville-Marie, aux fins 
d'un centre multifonctionnel comprenant une salle de spectacle, une bibliothèque et un 
centre communautaire, identifié comme étant le futur Centre Peter-McGill, pour un terme de 
40 ans et pour une rente estimée de 68 567 225 $, incluant les taxes, le tout selon les 
termes et conditions prévus au projet de convention d'usufruit.
CM17 0820 - 13 juin 2017 - Adoption, avec changements, du règlement intitulé « 
Règlement autorisant la construction d'un complexe immobilier sur l'emplacement délimité 
par le boulevard René-Lévesque, l'avenue Atwater et les rues Tupper et du Sussex. / 
Adoption, sans changement, du règlement intitulé « Règlement modifiant le Plan 
d'urbanisme de Montréal (04-047) » et son Document complémentaire quant à l'affectation 
et la hauteur maximale.
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DESCRIPTION

Le présent sommaire vise à approuver un projet d'entente à intervenir entre la Ville de 
Montréal, 9349-8244 Québec inc, Desjardins Sécurité Financière, Compagnie d'assurance-
vie, Fédération des caisses Desjardins du Québec et Banque Laurentienne du Canada 
modifiant certaines conditions de l'acte d'usufruit signé par la Ville de Montréal et 9349-
8244 Québec inc. le 4 octobre 2018, pour l'occupation et l'exploitation du futur Centre Peter 
McGill. Les modifications apportées se résument ainsi.
1- Toute somme payable au nu-propriétaire par l’usufruitier en vertu de la convention 
d’usufruit, incluant sans limitation toute Contrepartie de Base et toute Contrepartie 
Additionnelle, devra être payée par l’usufruitier directement au Prêteur.

2- À la demande du nu-propriétaire, une disposition concernant la cession des droits de la 
Ville dans l'usufruit est réintroduite.

L’usufruitier aura le droit, sans le consentement du Prêteur ou du nu-propriétaire, de céder 
ses droits dans la Convention d’usufruit à (i) sa Majesté du Chef du Canada (ii) au 
gouvernement du Québec (iii) un ministère de l’une ou l’autre des entités identifiées aux
alinéas (i) ou (ii) ou (iv) une société d’État de l’une ou l’autre des entités identifiées aux 
alinéas (i) ou (ii), conditionnellement dans ce dernier cas à ce que la société d’État 
concernée réponde à l’une ou l’autre des définitions ci-après mentionnées, pourvu que 
l'Usufruitier en avise le Nu-Propriétaire par écrit. Advenant une telle éventualité,
l'Usufruitier ne sera plus tenu responsable de ses obligations prévues à la convention 
d'usufruit dès la date effective de cette cession.

L'usufruitier aura par ailleurs le droit de céder ses droits dans la présente convention 
d'usufruit à toute agence ou entité de nature gouvernementale, société publique ou 
personne morale de droit public autre que celles spécifiquement visées au paragraphe 
précédent sujet au consentement du nu-propriétaire, lequel ne pourra refuser sans motif 
raisonnable et sujet au consentement du Prêteur, lequel ne pourra refuser si certaines 
conditions sont dûment rencontrées, et pourvu que l'usufruitier en avise le Prêteur et le nu-
propriétaire par écrit. Advenant une telle éventualité et l’approbation du prêteur et du nu-
propriétaire, l'usufruitier ne sera plus tenu responsable de ses obligations prévues à la 
convention d'usufruit dès la date effective de cette cession.

Dans l’éventualité où l’usufruitier cède ses droits à un tiers autre que ceux énumérés aux 
paragraphes précédents, l’usufruitier demeurera responsable de ses obligations prévues à la
Convention d’usufruit, incluant sans limitation le paiement de toute Contrepartie de Base et 
de toute Contrepartie Additionnelles, solidairement avec le cessionnaire, à moins d'avoir 
obtenu au préalable le consentement écrit du nu-propriétaire et du Prêteur à l’effet 
contraire.

3- La disposition concernant la jouissance paisible des lieux a été améliorée afin, 
notamment, de minimiser les impacts liés à la construction de la seconde tour alors que le 
Centre Peter McGill sera déjà ouvert.

4- Les usages suivants ont été ajoutés : fins municipales ou institutionnelles (tels que des 
bureaux administratifs, des bureaux d'Accès Montréal ou pour des organismes municipaux).

5- La protection d'assurance tous risques du nu-propriétaire (incluant tremblement de terre, 
inondation) a été réintroduite.

6- La clause pénale (1 000 $/jour) a été remise afin de garantir le respect les engagements 
du nu-propriétaire pris à l’article 4.1 de la convention d'usufruit, applicable après un délai 
de cinq (5) jours ouvrables du défaut. 
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JUSTIFICATION

Les modifications apportées à l'acte d'usufruit original par la présente entente sont requises 
afin de permettre au nu-propriétaire de satisfaire aux exigences du Prêteur.

ASPECT(S) FINANCIER(S)

Malgré les modifications apportées à l'acte d'usufruit, aucun impact financier n'est considéré 
pour la Ville.

DÉVELOPPEMENT DURABLE

Ne s'applique pas. 

IMPACT(S) MAJEUR(S)

La signature de la présente entente permettra au nu-propriétaire de conclure le montage
financier requis pour la réalisation de son projet comprenant notamment le Centre Peter 
McGill.

OPÉRATION(S) DE COMMUNICATION

Aucune opération de communication n'est prévue.

CALENDRIER ET ÉTAPE(S) SUBSÉQUENTE(S)

Signature de l'entente faisant l'objet du présent sommaire à l'été 2019.
Signature d'un acte d'amendement à l'acte d'usufruit afin d'incorporer les modifications 
prévues à l'entente prévue en 2020. 

CONFORMITÉ AUX POLITIQUES, AUX RÈGLEMENTS ET AUX ENCADREMENTS 
ADMINISTRATIFS

À la suite de vérifications effectuées, la signataire de la recommandation atteste de la 
conformité de ce dossier aux politiques, aux règlements et aux encadrements 
administratifs.

VALIDATION

Intervenant et sens de l'intervention

Document(s) juridique(s) visé(s) : 
Service des affaires juridiques , Direction des affaires civiles (Caroline BOILEAU)

Autre intervenant et sens de l'intervention

Parties prenantes 
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Cécile TERRASSON, Service de la gestion et de la planification immobilière
Maryse BOUCHARD, Ville-Marie
Suzanne LAVERDIÈRE, Service de la culture
Amélie HARBEC, Service de la culture

Lecture :

Amélie HARBEC, 4 juin 2019

RESPONSABLE DU DOSSIER ENDOSSÉ PAR Le : 2019-05-31

Suzie DESMARAIS Jacinthe LADOUCEUR
Conseillère en immobilier, chef d'équipe Chef de division des transactions

Tél : 514 872-6292 Tél : 514 872-0069
Télécop. : 514 872-8350 Télécop. :

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
DIRECTION

APPROBATION DU DIRECTEUR DE 
SERVICE

Francine FORTIN Sophie LALONDE
Directrice des transactions immobilières Directrice
Tél : 514-868-3844 Tél : 514-872-1049 
Approuvé le : 2019-06-04 Approuvé le : 2019-06-04
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Système de gestion des décisions des 
instances
PIÈCES JOINTES AU DOSSIER

Dossier # : 1191368005

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Ville-Marie , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Direction

Objet : Approuver une entente à intervenir entre la Ville de Montréal, 
9349-8244 Québec inc, Desjardins Sécurité Financière, 
Compagnie d'assurance vie, Fédération des caisses Desjardins du 
Québec et Banque Laurentienne du Canada modifiant certaines 
conditions d'un acte d'usufruit signé par Ville de Montréal et 9349
-8244 Québec inc. le 4 octobre 2018 relativement au futur 
Centre Peter McGill 31H12-005-7767-04

Plans de l'Assiette (1 de 4).pdfPlans de l'Assiette (2 de 4).pdf

Plans de l'Assiette (3 de 4).pdfPlans de l'Assiette (4 de 4).pdfActe d'usufruit publié.pdf

REQ.pdf

RESPONSABLE DU DOSSIER

Suzie DESMARAIS
Conseillère en immobilier, chef d'équipe

Tél : 514 872-6292
Télécop. : 514 872-8350
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Système de gestion des décisions des 
instances
INTERVENTION - Service des affaires 
juridiques , Direction des affaires civiles

Dossier # : 1191368005

Unité administrative 
responsable :

Arrondissement Ville-Marie , Direction de la culture_des 
sports_des loisirs et du développement social , Direction

Objet : Approuver une entente à intervenir entre la Ville de Montréal, 
9349-8244 Québec inc, Desjardins Sécurité Financière, 
Compagnie d'assurance vie, Fédération des caisses Desjardins du 
Québec et Banque Laurentienne du Canada modifiant certaines 
conditions d'un acte d'usufruit signé par Ville de Montréal et 9349
-8244 Québec inc. le 4 octobre 2018 relativement au futur 
Centre Peter McGill 31H12-005-7767-04

SENS DE L'INTERVENTION

Document(s) juridique(s) visé(s)

COMMENTAIRES

Nous approuvons, quant à sa validité et à sa forme, le projet d'entente ci-joint.

FICHIERS JOINTS

2019-06-04 Entente tripartite V.finale.docx

RESPONSABLE DE L'INTERVENTION ENDOSSÉ PAR Le : 2019-06-04

Caroline BOILEAU Caroline BOILEAU
notaire notaire
Tél : 514-872-6423 Tél : 514-872-6423

Division : Droit contractuel
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Erreur ! Nom de propriété de document inconnu.

CONVENTION intervenue ce e jour de  2019 (la « Convention »). 

ENTRE: 9349-8244 QUÉBEC INC. , personne morale légalement constituée par statuts de 
constitution délivrés en vertu de la Loi sur les Sociétés par actions (RLRQ, c. S-31.1), 

le deux (02) novembre deux mille seize (2016), ayant son siège au 3400, rue de 
l’Éclipse, bureau 310, à Brossard, province de Québec, J4Z 0P3, agissant et 
représentée par Mathieu Jobin, dûment autorisé(s) aux fins des présentes en 
vertu d’une résolution du conseil d’administration adoptée le  deux mille dix-
neuf (2019), laquelle est toujours en vigueur et dont copie demeure annexée aux 
présentes.

( le « Nu-Propriétaire »)

ET: VILLE DE MONTRÉAL, personne morale de droit public dûment constituée le 
premier (1er) janvier deux mille deux (2002) en vertu de la Charte de la Ville de 
Montréal, métropole du Québec (RLRQ, c. C-11.4) ( la « Charte »), agissant par le 

conseil de l’arrondissement de Ville-Marie, sis au 800, boulevard de 
Maisonneuve Est, 17e étage, en la ville de Montréal, province de Québec, 

H2L 4L8, représentée par , dûment autorisé en vertu de l’article 130 de la 

Charte et de la résolution numéro CA adoptée par le conseil d’arrondissement 

le  deux mille dix-neuf (2019) et dont copie demeure annexée aux présentes.

(l' « Usufruitier »)

ET: DESJARDINS SÉCURITÉ FINANCIÈRE, COMPAGNIE D'ASSURANCE VIE,
personne morale constituée en vertu de la Loi sur les assurances (L.R.Q., c. A-32) 

ayant son siège au 200, avenue des Commandeurs, Lévis, province de Québec, 
G6V 6R2, agissant et représentée par François GRAVEL, son directeur de comptes 
principal, et par Isabelle Roussel, sa directrice de comptes principale, dûment 
autorisé(e)s tel qu’ils le déclarent.

(« DSF »)

ET: FÉDÉRATION DES CAISSES DESJARDINS DU QUÉBEC, fédération régie par 
la Loi sur les coopératives de services financiers, ayant son siège au 100, rue des 

Commandeurs, Lévis, Québec, Canada, G6V 7N5, agissant et représentée par 
François GRAVEL, son directeur de comptes principal, et par Isabelle Roussel, sa 
directrice de comptes principale, dûment autorisé(e)s tel qu’ils le déclarent. 

(« FCDQ »),

ET: BANQUE LAURENTIENNE DU CANADA banque régie par la Loi sur les 
banques et les opérations bancaires, ayant son siège au 1360, boul. René-Lévesque 

ouest, suite 600, Montréal, Québec, Canada, H3G 0E5, agissant et représentée par 
Armando Pertugia et Tommy Perrotta, ses représentants, dûment autorisés tel 
qu'ils le déclarent.
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(Numéro d’avis d’adresse pour tous les droits hypothécaires ci-après 
mentionnés : 025536 au Registre des droits personnels et réels mobiliers et 
6 011 092 au Registre foncier)

(« BLC »)

DSF FSDQ et BLC étant collectivement désignées comme le « Prêteur »

Le Nu-Propriétaire, l’Usufruitier et le Prêteur étant collectivement désignés comme les 
« Parties ».

ATTENDU QUE le Nu-Propriétaire est le propriétaire inscrit d'un terrain détenu en 
copropriété divise situé à l'angle du boulevard René-Lévesque Ouest et de la rue du Sussex, 
dans l'arrondissement de Ville-Marie, connu et désigné comme étant les lots 6 222 090, 
6 222 098, 6 222 102, 6 222 103 et 6 150 633 (maintenant connu comme les lots 6 228 602, 6 228 
604, 6 228 605 et 6 228 606), tous du cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal (la 
« Propriété »), sur laquelle le Nu-Propriétaire construira notamment un bâtiment de deux 
étages (le « Bâtiment »);

ATTENDU QUE le Nu-Propriétaire a consenti à l'Usufruitier l'usufruit d'une partie du 
Bâtiment représentant une superficie approximative de 5 793 m2, le tout en vertu d'une 
convention d'usufruit intervenue le 4 octobre 2018 devant Me Caroline Boileau, notaire, sous le 
numéro 3 671 de ses minutes et publiée au bureau de la publicité des droits de la circonscription 
foncière de Montréal le 4 octobre 2018 sous le numéro 24 177 891 (telle que modifiée, complétée, 
amendée, reformulée ou remplacée de temps à autre, la « Convention d'usufruit »);

ATTENDU QUE les Contreparties de Base et Contreparties Additionnelles payables par 
l'Usufruitier en vertu de la Convention d'usufruit deviennent payables à compter de la Date de 
commencement;

ATTENDU QUE le Prêteur a consenti du financement à long terme au Nu-Propriétaire 
en vertu d'une offre de prêt faite par, entre autres, le Prêteur, le 11 décembre 2018 et acceptée 
par, entre autres, le Nu-Propriétaire le 14 décembre 2018 (telle que modifiée, complétée, 
amendée, reformulée ou remplacée de temps à autre, l' « Offre de prêt »); 

ATTENDU QUE le Nu-Propriétaire a hypothéqué la Propriété et les biens meubles 
reliés à la Propriété en faveur du Prêteur suivant un acte d'hypothèque mobilière et immobilière 
au montant principal de 21 250 000 $ publié au bureau de la publicité des droits de la 
circonscription foncière de Montréal le 18 décembre 2018 sous le numéro 24 332 782 et au 
Registre des droits personnels et réels mobiliers le 17 décembre 2018 sous les numéros 18-
1381288-0001 et 18-1381288-0002, et ce, pour garantir, entre autres, le plein remboursement des 
sommes dues par le Nu-Propriétaire au Prêteur en vertu de l'Offre de prêt; et

ATTENDU QU'il est une condition de l'octroi du financement par le Prêteur en vertu de 
l'Offre de prêt que les Parties interviennent à la présente Convention afin de confirmer certains 
éléments relatifs à la Convention d'usufruit et de prendre certains engagements entre elles 
relativement à la Convention d'usufruit.
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PAR CONSÉQUENT, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT:

1. Interprétation:

1.1 Le préambule fait partie intégrante des présentes.

1.2 La présente Convention est régie par les lois du Québec et par les lois du 
Canada qui s'y appliquent et elle est interprétée et exécutée 
conformément à ces lois. Les Parties acceptent de se soumettre à la 
juridiction des tribunaux du district de Montréal pour tout litige 
découlant de la présente Convention.

1.3 Les mots qui débutent par une lettre majuscule utilisés aux présentes et 
non autrement définis ont le même sens que celui qui leur est donné dans 
la Convention d'usufruit.

1.4 Les titres d'articles ne figurent à la présente Convention que pour en 
faciliter la lecture et ils n'ont aucun effet sur son interprétation.

1.5 Si l'une ou quelconque des dispositions de la présente Convention est 
déclarée nulle ou non exécutoire par un tribunal ayant juridiction, cette 
décision n'aura aucun effet sur les autres dispositions de la présente 
Convention ou sur leur validité.

2. Paiements en vertu de la Convention d'usufruit:

2.1 Par les présentes, le Nu-Propriétaire donne une directive à l'Usufruitier à 
l'effet que toute somme payable au Nu-Propriétaire par l'Usufruitier en 
vertu de la Convention d'usufruit, incluant sans limitation toute 
Contrepartie de Base et toute Contrepartie Additionnelle, soit payée par 
l'Usufruitier directement au Prêteur, ou à la personne indiquée par le 
Prêteur de temps à autre, jusqu'au remboursement intégral des sommes 
dues en vertu de l'Offre de prêt en capital, intérêts et frais, le tout 
conformément aux termes et conditions contenues à la Convention 
d'usufruit.

2.2 L'Usufruitier accepte et reconnaît être lié par la directive de paiement 
prévue au paragraphe 2.1 ci-dessus et convient de payer toute somme 
payable au Nu-Propriétaire en vertu de la Convention d'usufruit, incluant 
sans limitation toute Contrepartie de Base et toute Contrepartie 
Additionnelle, lorsque due par voie de virement électronique, de chèque 
ou de transfert bancaire directement au Prêteur, ou à la personne 
indiquée par le Prêteur de temps à autre, suivant les instructions 
contenues à l'Annexe A ci-jointe, ou toute autre instructions que le 
Prêteur aura désignées par avis écrit, le cas échéant.
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2.3 En aucune circonstance le Prêteur ne pourra être lié par tout paiement 
que l'Usufruitier a pu faire directement au Nu-Propriétaire.

2.4 Tant que le Prêteur n'a pas avisé l'Usufruitier par écrit qu'il ne requiert 
plus le paiement des sommes payables au Nu-Propriétaire en vertu de la 
Convention d'usufruit directement au Prêteur, l'Usufruitier s'engage à ne 
faire aucun paiement au Nu-Propriétaire en sa qualité de nu-propriétaire 
en vertu de la Convention d'usufruit sans avoir obtenu au préalable le 
consentement écrit du Prêteur, lequel pourra refuser à sa seule discrétion.

2.5 Sans aucune obligation de l’Usufruitier, à compter de la date de paiement 
du premier versement mensuel en capital et intérêts du Prêt à long terme 
(tel que défini à l'Offre de prêt), le Prêteur convient d'utiliser toute 
somme reçue de l'Usufruitier jusqu'à concurrence et sans excéder les 
montants requis du Nu-Propriétaire pour les fins de payer le montant des 
versements mensuels en capital et intérêts du Prêt à long terme. Le 
Prêteur convient de déposer dans les cinq (5) jours ouvrables suivants 
tout paiement reçu de l'Usufruitier tout surplus, le cas échéant, dans le 
compte d'opération du Nu-Propriétaire dédié exclusivement au Projet (tel 
que défini à l'Offre de prêt) et auquel il est fait référence dans l'Offre de 
prêt.

3. Défaut du Nu-Propriétaire ou de tout propriétaire véritable:

3.1 L'Usufruitier s'engage à faire parvenir, directement au Prêteur, une copie 
de tout avis de défaut envoyé au Nu-Propriétaire ou à tout véritable 
propriétaire de la Propriété aux termes de toute entente intervenue entre 
l'Usufruitier, le Nu-Propriétaire et/ou tout véritable propriétaire de la 
Propriété et se rapportant à la Propriété, incluant sans limitation la 
Convention d'usufruit et toute entente de servitude (l' « Avis de 
défaut »). 

3.2 Au plus tard vingt-cinq (25) jours après la réception de l'Avis de défaut, le 
Nu-Propriétaire s'engage à faire parvenir au Prêteur une preuve à l'effet 
que le défaut faisant l'objet de l'Avis de défaut a été corrigé à l'entière 
satisfaction de l'Usufruitier.

3.3 Dans le cas où le Nu-Propriétaire ne peut démontrer ce qui précède à 
l'entière satisfaction du Prêteur (à sa seule discrétion) dans le délai 
prescrit, l'Usufruitier s'engage à accorder au Prêteur le droit, à l'intérieur 
d'un délai additionnel de vingt (20) jours à celui prévu à l'entente en 
vertu de laquelle il a envoyé l'Avis de défaut, de rectifier lui-même le 
défaut en question (étant entendu que le présent paragraphe n'a pas pour
effet d'imposer une obligation de rectifier un tel défaut au Prêteur, qui 
pourra décider, ou non, de le rectifier à sa seule discrétion) avant que 
l'Usufruitier ne puisse exercer n'importe lequel des recours que la loi ou 
toute convention met à sa disposition, 
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4. Successeurs et ayants droits des parties à la Convention d'usufruit:

4.1 Le Nu-Propriétaire et l'Usufruitier reconnaissent que la Convention 
d'usufruit lie ses parties ainsi que leurs successeurs, ayants droits et 
cessionnaires respectifs. 

5. Acquisition ou prise de possession de l'Immeuble:

5.1 Dans l'éventualité où le Prêteur ou une tierce partie, entre autres un 
syndic ou un acheteur suite à l'exercice des droits hypothécaires de vente 
sous contrôle de justice ou de vente par le créancier, acquiert les intérêts 
du Nu-Propriétaire dans l'Immeuble ou prend possession de l'Immeuble, 
soit directement soit par l'intermédiaire d'un administrateur ou d'un 
mandataire, pour quelque raison que ce soit, incluant sans limitation suite 
à l'exercice d'un recours hypothécaire, l'Usufruitier convient et s'engage, 
dès que cette acquisition se produit et à partir de ce moment, à (i) 
accepter d'être l'usufruitier dudit acquéreur en vertu de la Convention 
d'usufruit, et (ii) reconnaître ledit acquéreur comme étant le nu-
propriétaire en vertu de la Convention d'usufruit.  

6. Amendements à la Convention d'usufruit:

Le Nu-Propriétaire et le l'Usufruitier s'engagent à ne pas procéder à quelque 
changement, modification, amendement ou addition que ce soit à la Convention 
d'usufruit, incluant sans limitation la réduction ou la suspension de tout 
paiement de toute Contrepartie de Base et/ou de toute Contrepartie 
Additionnelle, sans avoir obtenu au préalable le consentement écrit du Prêteur, 
lequel pourra refuser à sa seule discrétion. En aucune circonstance le Prêteur ne 
pourra être lié par tout changement, modification, amendement ou addition fait 
sans son consentement préalable écrit.

Néanmoins, les Parties conviennent aux présentes qu’il y a lieu de modifier et 
d’ajouter certaines dispositions à la Convention d’usufruit.  Ces modifications et 
ajouts sont effectifs entre les Parties à compter de la signature de la présente 
Convention et se résument comme suit :

6.1 L’article 7.7 de la Convention d’usufruit est supprimé et remplacé par ce 
qui suit :

« Assurer à l'Usufruitier pendant le Terme qu'il exercera ses droits de Nu-
Propriétaire dans le cadre de la copropriété qui englobe l’Assiette de 
l’usufruit de façon à ce que l’Usufruitier bénéficie de la jouissance paisible 
et tranquille de l'Assiette de l'Usufruit, des autres espaces de l'Immeuble 
que l'Usufruitier a le droit d'occuper, incluant toutes installations 
communes sans interruption ou trouble de jouissance de la part du Nu-
Propriétaire ou de ses représentants, que l'Immeuble sera en tout temps 
géré, exploité et entretenu et réparé suivant les normes standards d'un 
immeuble de première qualité au centre-ville de Montréal. 
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D’autre part, le Nu-Propriétaire, étant également le promoteur des deux 
(2) tours d’habitation à être érigées au-dessus de l’Assiette de l’usufruit, 
prendra à ce titre toutes les mesures requises afin de minimiser les 
impacts de ces constructions sur les activités de l'Usufruitier dans 
l'Assiette de l'usufruit, étant toutefois entendu que, au début du Terme, 
les activités de l’Usufruitier seront de procéder à des travaux 
d’aménagement de l’Assiette de l’usufruit (les « Améliorations »). À 
compter de la date d’ouverture au public de l’Assiette de l’usufruit, les 
activités de l’Usufruitier seront en lien avec les usages permis à l’article 12 
de la Convention d’usufruit. »

6.2 L‘article 12 de la Convention d’usufruit est supprimé et remplacé par ce 
qui suit :

« 12. USAGES DE L’ASSIETTE DE L’USUFRUIT

L’Assiette de l’usufruit devra être utilisée uniquement pour l’exploitation 
d’un centre multifonctionnel comprenant une salle de spectacle, une 
bibliothèque et un centre communautaire. Le Nu-Propriétaire accepte que 
l’Usufruitier offre à sa clientèle, ses employés, fournisseurs et 
mandataires, les services liés à ces usages, soit : un service de traiteur et 
l’offre de boissons alcoolisées occasionnels lors d’activités tenues dans 
l’Assiette de l’usufruit, une cuisine collective, un café communautaire et 
des machines distributrices. Il est entendu que l’Assiette de l’usufruit ne 
pourra jamais être utilisée pour des usages liés à la toxicomanie, à la 
violence, à l’itinérance ou à l’hébergement, excluant toutefois un centre 
d’hébergement ponctuel lié à des mesures d’urgence.

Nonobstant ce qui précède, il est convenu que l’Usufruitier pourra 
également, durant le Terme, utiliser l’Assiette de l’usufruit à des fins 
muséales, à des fins municipales ou institutionnelles, plus 
particulièrement des bureaux administratifs, des bureaux d'Accès 
Montréal, des organismes paramunicipaux, et ce, sans avoir à obtenir le 
consentement du Nu-Propriétaire. 

Si l’Usufruitier désire changer l’usage de l’Assiette de l’usufruit, il ne 
pourra le faire qu’avec l’accord écrit du Nu-Propriétaire qui ne pourra 
toutefois refuser sans motif raisonnable.

L’Usufruitier devra, durant les vingt (20) premières années du Terme, 
exploiter l’Assiette de l’usufruit, le tout conformément aux usages permis 
ci-dessus. À tout moment suivant l’expiration de cette période, si 
l’Usufruitier cesse complètement ses opérations dans l’Assiette de 
l’usufruit pendant plus d’un an, le Nu-Propriétaire pourra mettre fin à 
l’usufruit en transmettant un préavis de QUATRE-VINGT-DIX (90) jours 
à l’Usufruitier sans pouvoir réclamer quelque indemnité que ce soit à ce 
dernier. Nonobstant ce qui précède, toute période liée à un projet de 
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réaménagement ou de rénovation de l’Assiette de l’usufruit par 
l’Usufruitier ne pourra être associée à une cessation de ses activités, 
incluant en cas de dommages et destruction, tel que prévu à l’article 19 
des présentes.

Le Nu-Propriétaire ne confère aucune exclusivité à l’Usufruitier quant aux 
usages. »

6.3 L’article 18 de la Convention d’usufruit est modifié afin d’ajouter le 
paragraphe suivant : 

« 18.3 Il est entendu que pendant le Terme, le Nu-Propriétaire devra 
souscrire et maintenir en vigueur une assurance tous risques sur 
l’Immeuble (incluant tremblement de terre, inondation) pour un montant 
égal à la valeur à neuf et assortie des garanties connexes standards 
raisonnablement disponibles, couvrant l’Immeuble, le bris des machines 
et des équipements se trouvant dans l’Immeuble ou le desservant et qui 
lui appartient. »

6.4 L’article suivant est ajouté à la Convention d’usufruit comme nouvel 
article 33 : 

« 33. CLAUSE PÉNALE

Afin de garantir le respect de ses engagements pris à l’article 4.1 de la 
Convention d’usufruit, le Nu-Propriétaire s’engage à verser à l’Usufruitier 
une pénalité de mille dollars (1 000,00$) pour chaque journée ou partie de 
journée où le Nu-Propriétaire serait en défaut de respecter tels 
engagements, le tout selon les modalités prévues ci-après.

Nonobstant ce qui précède, il est convenu entre les Parties que le Nu-
Propriétaire ne sera considéré être en défaut pour les fins de l’application 
du présent paragraphe 33, qu’à compter du cinquième (5e) jour ouvrable 
suivant la date à laquelle le Nu-Propriétaire serait en défaut aux termes de 
l’obligation prévue au sous-paragraphe 4.1 de la Convention. 

6.5 L’article paragraphe suivant est ajouté à la Convention d’usufruit comme 
nouvel article 34 :

« 34. CESSION

L'Usufruitier aura le droit, sans le consentement du Prêteur ou du Nu-
Propriétaire, de céder ses droits dans la présente convention d'usufruit à 
(i) sa Majesté du Chef du Canada (ii) au gouvernement du Québec (iii) un 
ministère de l’une ou l’autre des entités identifiées aux alinéas (i) ou (ii) 
ou (iv) une société d’État de l’une ou l’autre des entités identifiées aux 
alinéas (i) ou (ii), conditionnellement dans ce dernier cas à ce que la 
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société d’État concernée réponde à l’une ou l’autre des définitions ci-après 
mentionnées, pourvu que l'Usufruitier en avise le Nu-Propriétaire par 
écrit. Advenant une telle éventualité, l'Usufruitier ne sera plus tenu 
responsable de ses obligations prévues à la convention d'usufruit dès la 
date effective de cette cession.

Définition de société d’État

A) Pour Sa Majesté du Chef du Canada, on entend par société d’État 
pour l’application de l’alinéa IV du présent article 34, une société 
mandataire, telle que définie à l’article 83 de la Loi sur la gestion des 
finances publiques (LRC 1985 c. F-11) et tel que ci-après repris :

« société mandataire :

Société d’État ayant la qualité de mandataire de Sa Majesté par 
déclaration expresse en vertu d’une autre loi fédérale. »

B) Pour le gouvernement du Québec on entend par société d’État 
pour l’application de l’alinéa IV du présent article 34, une société 
mandataire de l’État dont le titre de société mandataire lui est 
attribué en vertu de sa loi constitutive ou en vertu de toute autre 
loi de juridiction provinciale. 

L'Usufruitier aura par ailleurs le droit de céder ses droits dans la présente 
convention d'usufruit à toute agence ou entité de nature 
gouvernementale, société publique ou personne morale de droit public 
autre que celles spécifiquement visées au premier alinéa du présent article 
34 (le « Cessionnaire »), sujet au consentement du Nu-Propriétaire, lequel 
ne pourra refuser sans motif raisonnable et sujet au consentement du 
Prêteur, lequel ne pourra refuser si les conditions ci-après sont dûment 
rencontrées,  et pourvu que l'Usufruitier en avise le Prêteur et le Nu-
Propriétaire par écrit. Advenant une telle éventualité et l’approbation du 
Prêteur et du Nu-Propriétaire, l'Usufruitier ne sera plus tenu responsable 
de ses obligations prévues à la convention d'usufruit dès la date effective 
de cette cession.

Conditions d’acceptation du Prêteur

a) Le Cessionnaire rencontre les règles de gouvernance du Prêteur et/ou ne 
cause aucun risque réputationnel à celui-ci; et 

b) La capacité financière du Cessionnaire à rencontrer les obligations de 
l’Usufruitier aux termes de la Convention d’usufruit est satisfaisante 
selon l’appréciation du Prêteur et le Cessionnaire représente un risque de 
crédit similaire ou inférieur à celui de l’Usufruitier.
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Dans l’éventualité où l’Usufruitier cède ses droits à un tiers autre que 
ceux énumérés aux paragraphes précédents, l’Usufruitier demeurera 
responsable de ses obligations prévues à la Convention d’usufruit, 
incluant sans limitation le paiement de toute Contrepartie de Base et de
toute Contrepartie Additionnelles, solidairement avec le cessionnaire, à 
moins d'avoir obtenu au préalable le consentement écrit du Nu-
Propriétaire et du Prêteur à l’effet contraire. »

6.6 L’article suivant est ajouté à la Convention d’usufruit comme nouvel 
article 35 :

« 35. DÉLAIS

Les Parties conviennent de préciser que les délais mentionnés dans la 
Convention d’usufruit et dans la Présente Convention sont de rigueur. 
Toutefois, pour déterminer le défaut d’une partie en raison de quelque 
délai fixé dans cet acte, on doit tenir compte de tout retard apporté par 
l’autre partie, lorsque tel retard peut raisonnablement empêcher ou 
retarder l’accomplissement par la première partie de ses engagements, 
ainsi que de toute force majeure, auquel cas les délais seront étendus 
d’autant.

Lors du calcul d’un délai, les règles suivantes s’appliquent :

a) le jour qui marque le point de départ n’est pas compté, mais celui 
qui marque l’échéance ou la date limite du délai l’est.  

b) les samedis et les jours fériés sont comptés. Cependant, si le délai 
expire un samedi ou un jour férié, celui-ci est prolongé au premier jour 
ouvrable qui suit, le tout conformément à l’article 83 du Code de procédure 
civile (RLRQ, c. C-25.01) et à l’article 61 de la Loi d’interprétation (RLRQ, 

chapitre I-16). »

7. Le Nu-Propriétaire et l’Usufruitier ont convenu, dans la Convention d’usufruit, 
de signer, dans les meilleurs délais suivant l’achèvement des Travaux du Nu-
Propriétaire (tel que défini à l’article 7.3 de la Convention d’usufruit) un 
amendement à la Convention d’usufruit afin d’identifier de manière précise la 
superficie de la partie du Bâtiment assujettie à l’usufruit.  Les Parties s’engagent 
aux présentes, à intégrer les modifications et ajouts énumérés ci-dessus audit 
amendement.

8. Avis:

8.1 Tout avis à être donné aux termes des présentes et de la Convention 
d’usufruit sera donné par écrit comme suit:
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8.1.1 Au Nu-Propriétaire, au 3400, rue de l’Éclipse, bureau 310, 
Brossard, Québec, J4Z 0P3, télécopieur: (450) 645-2470, à 
l'attention de Serge Goulet, président.

8.1.2 À l'Usufruitier, au 303, rue Notre-Dame Est, 2e étage, Montréal, 
Québec, H2Y 3Y8, à l'attention du Directeur des transactions 
immobilières.

8.1.3 Au Prêteur, au 1, complexe Desjardins, tour Sud, 25e étage, C.P. 
9500, succursale Desjardins, Montréal, Québec, H5B 1H6, 
télécopieur: 514-285-2001, à l'attention de Desjardins Gestion 
Internationale d'actifs Inc., à son Vice-président, Groupe 
financement immobilier.

8.2 Tout avis sera réputé avoir été reçu par celui à qui il est adressé (a) au 
moment de la livraison s'il est livré avant 15h un jour ouvrable, (b) au 
moment de sa réception s'il est envoyé par courrier recommandé, (c) le 
jour de sa transmission, s'il est transmis par télécopieur avant 15h un jour 
ouvrable, et (d) le jour ouvrable suivant la livraison ou la transmission s'il 
est livré ou transmis après 15h.

8.3 Malgré ce qui précède, tout avis doit plutôt être envoyé à toute autre 
adresse qui aura été désignée par une partie aux autres Parties au moyen 
d'un avis qui leur aura été envoyé conformément aux dispositions qui 
précèdent.

9. La présente Convention lie les Parties et leurs successeurs, ayants cause et 
cessionnaires respectifs.

10. Aucun amendement, addition ou changement effectué à la présente Convention 
n'obligera une des Parties aux présentes en aucune façon, à moins qu'il ne soit 
effectué par écrit et signé par l'ensemble des Parties.

11. La partie qui renonce à l'application d'une disposition de la présente Convention 
n'est pas réputée renoncer à l'application d'une autre disposition, semblable ou 
non, ni renoncer à l'application de cette même disposition pour l'avenir. Une 
renonciation est sans effet à moins d'être signée par la partie qui y consent.

12. La présente Convention peut être signée et remise en plusieurs exemplaires (y 
compris sur un support électronique comme une télécopie ou un courrier 
électronique) qui constituent chacun un original et qui, ensemble, constituent un 
seul et même document.

[la page signature suit]
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EN FOI DE QUOI, les Parties ont signé la présente Convention avec effet à la date 
indiquée au tout début.

9349-8244 QUÉBEC INC.

par : __________________________________________

VILLE DE MONTRÉAL

par : __________________________________________

DESJARDINS SÉCURITÉ FINANCIÈRE, COMPAGNIE 
D'ASSURANCE VIE

par : __________________________________________

FÉDÉRATION DES CAISSES DESJARDINS DU 
QUÉBEC

par : __________________________________________

BANQUE LAURENTIENNE DU CANADA

par : __________________________________________
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ANNEXE A

INSTRUCTIONS BANCAIRES

[à compléter]
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